
Acta Poloniae Historica 
51, 1965 

PL ISSN 0001 - 6829

Jacek S. M atuszewski

LA SIGNIFICATION DES PRIVILEGES FISCAUX DE LOUIS 
DE HONGRIE EN POLOGNE

Au résultat de l ’action de mise en place des immunités, étalée 
en Pologne sur les XIIe et X IIIe siècles, l ’ancien système fiscal, 
connu surtout à partir  des documents d ’octroi des immunités, a été 
désagrégé. En libérant des obligations envers l ’Etat, le souverain 
indiquait quelles charges gardaient leur actualité (immunité par
tielle) ou faisait accompagner l ’énum ération des obligations les plus 
diverses soumises à l’abolition d ’une clause générale (immunité 
totale), par exemple : « Quia vero donum  Deo collatum legibus 
principum subiacere non debet, absolvimus omnes homines in pre- 
missis villis conmorantes a povoz, ab omni prevod, a stroza, a dan, 
a naraz, podvorove, targove, mostne, a castrorum edificio seu pon- 
cium quorumlïbet, a recepcione vel custodia aut conductu casto- 
rariorum, a recepcione venatorum  qualiumcunque, a solucione et 
custodia herodiorum, quod socol dicitur, a vicinia, quod opole vul- 
gariter nominatur, ab omni exaccione sive collectione, a vecturis et 
eocpedicionibus et ab omnibus iuribus in Polonia constitutis, quibus- 
cunque censeantur nominibus » 1. Les spécifications contenues dans 
cette clause et d ’autres semblables ont permis de reconstituer 
l’image des prestations publiques de la population à l’époque an
térieure aux immunités.

Le processus d ’octroi des imm unités a connu une telle intensité 
qu’à la charnière des X IIIe et XIVe siècles, en même temps 
qu’aboutissait la réunification de l’E tat polonais, on peut parler du 
caractère quasi universel de cet état de choses. La grande m ajorité 
des domaines bénéficiaient d ’immunités. Il ne peut évidemment 
être question dans la société m édiévale d ’une pleine unification 
légale. Aux XVIe et XVIIe siècles encore, il y  avait des villages

1 C odex  d ip lom aticus  Maioris Poloniae  (cité  p lu s  lo in  CDM P), vol. VI, 
Poznań 1982, n o 27 de 1280.
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obligés d ’assurer des prestations depuis longtemps supprimées 
ailleurs.2

En même temps que se déroulait le processus de libération des 
charges traditionnelles, les souverains s’efforçaient d’imposer à la 
société des obligations nouvelles, ce qui se heurta it à une résistance 
compréhensible. Cette protestation avait pour effet l’apparition au 
X IIIe siècle d ’engagem ents spéciaux des souverains particuliers par 
lesquels ils prom ettaient de n ’imposer aucune charge nouvelle : 
« Barones eius eciam et alios nobiles pure diligam et benigne con- 
fovebo, plebem  et terram bona fide et pie, exclusis gravaminibus 
et exactionibus indebitis regam [et] ius suum  cuilibet conser- 
vabo » 3 — ou, à la fin de ce même siècle : « Nullas preterea novas 
et indebitas exactiones exigere volum us ab eisdem  » — prom et aux 
Polonais à Lutom ysl Venceslas II de Bohême en prenant le pouvoir 
en Petite-Pologne 4.

Comme le privilège d ’imm unité une fois obtenu ne protégeait 
pas contre des charges nouvelles, on ten ta it d ’y rem édier par 
l’introduction de restrictions appropriées dans les clauses corres
pondantes : « [...] liane villam  [...] facimus atque omnes eiusdem  
incolas ville ab aliis solucionibus et serviciis, videlicet [...] et ab 
omnibus aliis serviciis, solucionibus, exactionibus, angariis, ad 
quemeunque pertineant, sive ad palatinum, sive ad castellanum  
Cracoviensem, sive sint ordinarie, sive extraordinarie, sive sint 
expresse, sive non, [...] sive secundum  antiquam  debeantur cons- 
vetudinem , sive de novo emerserint, liberos, im m unes in perpe- 
tuum  et exem ptos  » 5.

Ces form ulations visaient à prém unir contre les appétits des 
souverains tendant à substituer aux charges supprim ées des formes 
nouvelles, plus adaptées aux besoins actuels de participation de 
la collectivité aux coûts d ’entretien  de l’Etat 6.

2 Cf. M. Z g ó r  n i a  k, R e l ik ty  średn iow iecznych  powinności ska rb ow ych  
na w s i  m a łopo lsk ie j  X V I - X V I I  w ie k u  [Vestiges des pres ta tions fiscales  
m éd iéva les  da n s  la cam pagne  de Peti te-Pologne a u x  X V I e -  X V I I e s.], W ar
szaw a 1959.

3 C odex  d ip lom a ticu s  Ecclesiae C athedralis  Cracoviens is  (cité p lu s loin 
CDECC), vol. I, K rak ó w  1877, n° 19 de 1228.

4 CDECC, vol. I, n° 94 de  1291.
5 CDECC, vol. I, n ° 100 de 1295.
6  K. B u c z e k ,  O tak  zw a n yc h  praw ach  ks iążęcych  i kró lew sk ich  [Les 

soi-d isant dro i ts  d u c a u x  e t  ro y a u x ], « K w a rta ln ik  H isto ryczny  », vol. 
L X X III, 1966, n° 1, pp. 89 e t  suiv.
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Si relativem ent au développement esquissé de la fiscalité règne 
parmi les historiens polonais une conformité essentielle d’opinions, 
sur l’évolution ultérieure des prestations des sujets au profit du 
souverain dans le Royaume de Pologne réunifié étaient en re
vanche form ulées des idées absolum ent contradictoires. Certains 
chercheurs affirm ent d ’une m anière conséquente que l’immunité 
ayant supprimé toutes les prestations stables, les deux derniers 
rois de la dynastie des Piasts avaient été forcés de recourir au 
système des prestations extraordinaires, imposées à la population 
chaque fois qu’il en é ta it besoin. D’autres spécialistes de cette pro
blématique considèrent que les souverains se trouvant à la tête  de 
l’Etat réunifié étaient tellem ent puissants qu’ils pouvaient fonder 
leurs revenus sur des prestations stables universelles nouvellement 
introduites ou restaurées 7.

Au prem ier plan de la discussion se situe la question du po- 
radlne (impôt su r l’araire) fourni par la population rurale sur les 
exploitations particulières sous forme de céréales et en espèces. 
Les sources n ’autorisent aucun doute quant à l’existence de cet 
im pôt8 jusqu’au moment de l’introduction par Louis de Hongrie 
d’un nouveau système de prestations de la société au profit du roi, 
fait intervenu dans les années 1374 et 1381. Reste ouverte la 
question de savoir si c’était un impôt stable, perçu chaque année 
selon le même m ontant et au même délai, ou s’il était perçu 
occasionnellement selon un m ontant fixé par décision du souverain. 
Ce doute ne peut m alheureusem ent être levé par aucune source de 
ce temps-là, par exemple : « [...] omnibus et singulis kmethonïbus 
et incolis in villa predicta locatis et locandis, ab omnibus nostris 
solucionibus, exactionibus, collectis, contributionibus, laboribus, 
vecturis, poradlne et sep vulgariter dictis, ac ab universis angariis 
et depactationibus quiscunque [!], infra duodecim annos datam  
presencium continue subséquentes plenam, meram et omnimodam  
libertatem  » 9.

7 Cf. J . S. M a t u s z e w s k i ,  P rzyw ile je  i po li tyka  p oda tkow a  L u d w ik a  
W ęgierskiego w  Polsce  [Les priv ilèges e t  la  politique fiscale de Louis de  
Hongrie en Pologne], Ł ódź 1983, pp. 7 -20 .

8 P o u r les tex tes  des sources v o ir K. B u c z e k ,  P owolowe  — poradl
n e — po d ym n e  [Solu t io  de bobus, solutio  de  aratris , fumalia],  « P rzeg ląd  H i
storyczny », vol. L X III, 1972, n ° 1, pp. 17 e t su iv .

9  CDM P, vol. II I, n ° 1533 de 1365.
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L ’unique source indiquant qu’au moins sous le règne de Casimir 
le Grand (1333 - 1370) é ta it perçu un poradlne stable de 12 grossi, 
est la chronique de Jan  Długosz écrite dans la seconde moitié du 
XVe siècle. Il constate : « [...] tributum  ratione universalis dominii, 
de quolibet possesso laneo solvi pro camera regia solitum, ad sex  
scotos latorum  grossorum, unam mensuram siliginis et unam  ave- 
nae se extendens, quod krolewstwo, id est regalis census, aut po- 
radlne nuncupari consuevit » 10. Puisqu’on sait que, pa r m anque de 
sources, l’au teu r de cette chronique se perm ettait plus d ’une fois 
des amplifications absolum ent injustifiées dans la construction de 
ses relations 11, son texte demande au moins d’être rendu vrai
semblable. A cette fin, on a utilisé l ’analogie intervenant avec la 
Mazovie voisine du Royaume de Pologne mais toujours indépen
dante de cet Etat. Quand il apparaît cependant que dans les duchés 
de Mazovie le census ducalis é ta it versé à un m ontant variable, 
qu ’il n ’y avait pas de barèm e stable universel 12, les informations 
de Długosz ne trouvent plus aucune confirmation 13.

Du fait de la lacune indiquée dans les sources, des divergences 
in terviennent dans l’appréciation de la signification des réformes 
fiscales réalisées par Louis de Hongrie. Nous savons que, par le 
privilège de Koshice de 1374, il a libéré les sujets habitan t dans 
les domaines nobiliaires de toutes les charges : « [...] sed hiis tan
tum  volum us esse contenti, quod duo grossi usualis m onete in dieto 
regno currentis, quorum  quadraginta octo marcam Polonicalem  
facient, de quolibet manso vel sorte locatis et possesńs, singulis an- 
nis nobis et nostris successoribus in festo beati Martini confessoris

10 Joannis  Dlugossi seu Longin i Historiae Polonicae,  L ib. 10, C racov iae  
1876, p.353.

11 Cf. p. ex . récem m en t p a ru  G. L a b u d a ,  Zaginiona k ro n ika  z p ie rw 
sze j  po łow y  X I I I  w. w  « R ocznikach  K róles tw a Polskiego  » Jana Długosza.
Próba rek o n s tru k c j i  [U ne chron ique  perdue de la prem ière  m oit ié  d u  X I I I e
s. da ns  les « A n n a le s  du  R o y a u m e  de Pologne » de  J a n  Długosz. Essai de
reconstruction],  P oznań  1983, pp. 6 - 7 ,  17, 2 4 -25 , 27, 34, 214-215  e t nom bre 
d ’au tre s .

12 Cf. J . S e n k o w s k i ,  S k a rb o w o ść M azowsza od końca X I V  w ieku
do 1526 ro ku  [Le rég im e f inanc ier  de la Mazovie  depuis  la f in  d u  X IV e s.
ju s q u ’en  1526], W arszaw a 1965, pp. 128 e t suiv.

13 O n ne p e u t u tilise r  com m e a rg u m en t l’in fo rm a tio n  s u r  le  poradlne  
d e  12 grossi  p ay é  encore  au  d éb u t du  X V e s. d an s  la  te r re  de  W schow a, la 
fo rm e  de ce tte  d ép en d an ce  p a r  rap p o r t a u x  so u v era in s  po lona is d if fé ra n t 
co n sid é rab lem en t de la  s itu a tio n  des a u tre s  te r re s  (cf. CDM P, vol. V, n° 355 
d e  1422).
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in signum sum m i dominii et recognicionem corone regni Poloniae 
exsolvantur » 14. Deux possibilités d ’in terprétation du privilège de 
Louis s’imposent. On peut adm ettre que l’on a affaire à une décision 
de réduire jusqu’à 2 grossi p a r manse paysan l’impôt stable de 
beaucoup plus élevé, notam m ent de 12 grossi d ’après la relation 
de Jan Długosz. Si donc nous adm ettons comme vraie la relation 
de ce chroniqueur, nous devons considérer le privilège de Koshice 
comme une décision sanctionnant un im portant succès fiscal de 
l’é ta t nobiliaire. Une réduction de six fois de la taxe fiscale ne peut 
être apréciée autrem ent. L’in terprétation alternative, qui rejette  
la crédibilité du tex te  de Długosz, est que l’acte de 1374 avait sup
primé l’usage jusque-là pratiqué de fonder le système fiscal sur 
des prestations extraordinaires imposées occasionnellement par le 
souverain, et in troduit à sa place un im pôt peu élevé mais stable 
qui chargeait les biens nobiliaires jusque-là libres de prestations 
stables, et, à partir  de 1381, égalem ent les biens du clergé.

Les deux possibilités in terprétatives présentées restent en con
formité avec le tex te  rapporté du privilège. L’appréciation de cet 
acte sera cependant nettem ent différente suivant la solution 
adoptée. En nous prononçant pour la prem ière, nous constaterons 
que la concession consentie par le roi était considérable. En 
choisissant la seconde in terprétation, on pourrait se demander si 
Louis, « en m enant habilem ent l’affaire, n ’avait pas réussi même 
en ce point à obtenir un certain succès inattendu » 15.

Le privilège de Koshice avait été accordé à la noblesse polonaise 
en échange de son consentement à la succession au trône polonais 
des filles royales au cas où Louis m ourrait sans successeur mâle.

14 CDM P, vol. II I, n° 1709. En 1381 seu lem ent, L ouis a  ém is une série  
de p riv ilèges po u r le c lergé polonais. I l s’y occupe u n iq u em en t d ’a ffa ire s  
fiscales, en déc idan t q u e  les su je ts  du  clergé du  diocèse de Poznań  p a ie ra ien t
2 grossi p a r  m anse d a n s  les b iens du c lergé sécu lier, e t 4 grossi p a r  m anse 
p lus 2 jo u rn ées de tra v a il e t des p re s ta tio n s  en  céréa les dans les b iens m o
nacaux  (CDMP, vol. II I , n° 1975). N ous connaissons des décisions analogues 
ém ises au  p ro f it d es  m o n astè re s  de  P e tite -P o lo g n e  (p. ex . Z biór d o k u m e n 
tów m ałopolskich  [Recueil  de docu m en ts  de Peti te-Pologne,  c ité  p lu s loin 
ZDM], vol. I, W arszaw a 1962, n os 165, 166, 167). N ous savons que d ’a u tre s  
biens d ’E glise av a ie n t éga lem en t ob tenu  des p riv ilèg es fiscaux . C om m e les 
docum ents analogues ne  se sont p as  conservés, nous ne  pouvons co n sta te r  
si le m o n tan t des p re s ta tio n s  p u b liq u es  é ta i t  p a r to u t le  m êm e.

15 O.  B a l z e r ,  Narzaz w  sys tem ie  danin  ks iążęcych  p ierw o tne j  Polski  
[Le « narzaz  » dans le sy s tèm e  des tr ibu ts  d u c a u x  dans  l’ancienne Pologne], 
Lwów 1928, p. 565.
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Rem arquons que ce iunctim  n ’intervient plus dans les privilèges 
fiscaux correspondants accordés au clergé en 1381 ; ils sont justifiés 
exclusivem ent par la piété du souverain qui les accordait.

Dans le privilège de Buda (1355) avaient été fixées les conditions 
suivantes d ’accession au trône de Pologne de la Maison d ’Anjou : 
le droit à la succession après la m ort de Casimir le Grand (au cas 
où celui-ci n ’au ra it pas de fils) incom berait à Louis de Hongrie et 
à ses successeurs mâles, ou au neveu de Louis, Jean, et à ses fils. 
L’accord de Buda com portait encore une restriction supplém en
taire  : « Si, quod absit, nos aut dom inum  Iohannem ducem, nepo- 
tem  nostrum , absque herede masculini sexus decedere contingat, 
extune omnia pacta, convenciones, disposiciones, ordinaciones, 
iuramenta fidelitatis et homagii ac obligamina quelibet [...] que nos 
aut nostros et ipsius heredes contingebant, eo ipso annullentur, ir- 
riten tur et viribus v  aneant caritura » 16. Et telle avait justem ent 
été la situation en 1374. Louis n ’avait que des filles 17 et Jean  était 
m ort dans l ’enfance. Ainsi conformément aux dispositions de Buda, 
après la m ort de Louis la noblesse devait obtenir le droit de dis
poser librem ent du trône de Cracovie. La dynastie d ’Anjou de 
même que celle des Piasts ne reconnaissaient pas de droits 
successoraux dans la ligne féminine. Pour obtenir ces droits, le roi 
de Hongrie devait accorder plusieurs concessions a ttrayantes au 
groupe social qui décidait des destins politiques du pays, notam 
m ent la chevalerie polonaise. Cependant l’étendue des concessions 
du m onarque dépendait non pas tan t de la situation juridique 
form elle de la dynastie, mais surtout des réalités politiques de 
1374 : du fait si les Polonais pouvaient re je te r l’offre royale de 
reconnaître les droits successoraux à l’une des filles du souverain. 
Or ils ne pouvaient le faire que s’ils disposaient d ’une au tre  candi
datu re  sérieuse au trône polonais.

La litté ra tu re  cite comme éventuels contre-candidats aux filles 
de Louis d ’Anjou plusieurs personnalités. En prem ière position 
vient le petit-fils m aternel de Casimir le Grand, le duc de Słupsk, 
Kaźko, adopté par son grand-père. Nous ignorons cependant s’il 
é ta it enclin à  lu tte r  pour la couronne royale. En 1370 déjà — après

16 CDM P, vol. II I, n ° 1328.
17  C a th e rin e  (née en  1370), M arie  (née en  1371) e t H edw ige (née le 15 ou

18 fé v r ie r  1374).
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la m ort du dernier Piast, il s’était soumis à Louis, il n ’avait pas 
protesté quand celui-ci l’avait privé d’une partie im portante du 
legs testam entaire de son grand-père, et s’acquittait par la suite 
consciencieusement de ses obligations de vassalité à l’égard du 
nouveau souverain de la Pologne. Cette attitude correspond à la 
caractéristique de ce duc donnée de son temps : « Debilis corpore 
et licet instabilis et vehem ens tamen satis extitit animosus et ad 
quaevis negotia de facili se trahi perm ittebat » 18. Une tout autre 
personnalité é ta it nécessaire pour s’opposer à la puissante dynastie. 
De plus, les liens très proches entretenus par ce duc avec l’empe
reur n ’étaient pas faits pour ajouter à sa popularité tout comme 
ne parlait pas en faveur de cette candidature le fait qu’il étendait 
sa souveraineté su r une parcelle seulem ent de la Pom éranie occi
dentale. Quels profits pourrait apporter à la Pologne son couronne
m ent ?

Une personnalité beaucoup plus active était un autre descen
dant des Piasts, l ’ancien duc de Gniewków, Ladislas le Blanc. 
Il avait essayé à deux reprises (en 1371 et 1373/1374) de reven
diquer ses droits au patrim oine auquel il avait préalablem ent re
noncé, en pro jetan t en même temps, au dire de certains historiens, 
d’obtenir la couronne de Pologne. Cependant, cet ancien moine 
bénédictin qui, au résu lta t des démarches de Louis de Hongrie, 
n ’avait pu obtenir la dispense pontificale des voeux religieux, 
aventurier politique typique, avait dissipé son éventuelle popula
rité en Pologne dans des m achinations m anquées contre Louis. Un 
rôle peu banal dans l’évaluation des chances de ce duc doit in 
comber au désastre politique et m ilitaire compromettant, essuyé 
peu avant le rassemblement de Koshice.

Le dernier roi de la dynastie des Piasts avait aussi laissé deux 
petites fillettes. Elles auraient évidem ment pu être prises en con
sidération dans les calculs de l’opposition antiangevine n ’était le 
fait que depuis le moment de la m ort de leur père elles se trou 
vaient à la cour de Buda sous une protection pleine de sollicitude, 
mais aussi, à n ’en pas douter, sous un contrôle très vigilant. A tta
cher des projets politiques à ces filles piastiennes, du moins contre 
la volonté de Buda, n ’aurait pu tém oigner que de l ’im m aturité

18 M o n um en ta  Poloniae Historica  (cité p lu s  lo in  MPH), vol. II, Lw ów  
1872, p. 679.
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politique de l’opposition 19. Or nous savons que les dirigeants de 
la politique polonaise de ce tem ps-là provenaient pour la plupart 
de l’équipe des plus proches collaborateurs de Casimir le Grand. 
Ce serait une e rreu r de les soupçonner de naïveté

Contre les candidatures m entionnées parlaient encore les très 
puissants argum ents dont disposait le parti proangevin. Indiquons 
la tradition vieille de près d ’un demi-siècle de l ’alliance extrêm e
m ent avantageuse pour la Pologne avec la Hongrie. L ’adoption de 
n ’im porte quel contre-candidat aurait entraîné autom atiquem ent 
la rup tu re  de l’alliance encore si convoitée dans les années soi
xante-dix, et cela, chose essentielle, sans rien donner en échange. 
La rup ture  des hens avec la Hongrie équivalait à la perte de 
l’unique partenaire qui com ptait dans l’Europe à l’époque, pouvant 
garan tir la longévité de l’E tat polonais et y  étant lui-même inté
ressé. Ce souci était le principe prim ordial de la politique polonaise, 
toujours actuel face à la menace venant de l’E tat teutonique et de 
l’Empire.

En faveur des filles de Louis parlaient aussi — surtou t aux 
Petits-Polonais — les clauses du tra ité  polono-hongrois assurant 
la conservation dans les frontières de la Pologne des territoires 
conquis su r les Ruthènes uniquem ent au cas où sur le trône de 
Cracovie serait m aintenue la dynastie angevine.

Le re je t de la proposition de succession présentée par Louis 
à Koshice équivalait aussi à la perspective d ’exposer l’Etat réunifié 
un demi-siècle plus tôt aux dangers attachés à l’interrègne : la 
guerre civile en tre  les partis opposés, l’anarchie, l’intervention des 
voisins auxquels n ’avaient pas été  étrangers aux périodes an
térieures les projets de m orcellem ent de la Pologne.

Nous ne pouvons pas non plus ne pas voir le fait que le pacte 
de Koshice é ta it au fond une solution de compromis. Elle satis
faisait pleinem ent, d ’une part, la dynastie, puisqu’elle garantissait

19 Cf . J . D ą b r o w s k i ,  O sta tn ie  lata L u d w ik a  W ielkiego  (1370-1382) 
(Les dern ières  années  de  L ouis le G rand (1370-1382)], K raków  1918, pp. 
191-217.

20 A près la m o rt de  L ouis, u n  rô le  im p o rtan t d a n s  la lu tte  p o u r la  cou
ro n n e  po lonaise  a é té  jo u é  p a r  S iem ovit IV  duc d e  M azovie. C ep en d an t au 
m om en t de la  conclusion  du  p ac te  de K oshice, il d ép en d a it enco re  de  son 
père . De là v ie n t que  l ’on  n ’en ten d  p as p a r le r  en  ce tem ps-là  de la  c an d id a 
tu r e  de  ce p rin ce . Il n e  p o u v a it donc in f lu e r  su r  la décision  successorale  
p r ise  en  1374.
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le trône polonais aux filles royales. Elle laissait, d ’autre part, aux 
Polonais la liberté de choisir une nouvelle dynastie par voie 
d’élection du roi conjoint21.

En considérant sous ce jour le contexte politique de la con
vention de Koshice, nous pouvons plus facilem ent adm ettre qu ’il 
n’était pas particulièrem ent difficile à Louis de gagner à ses plans 
successoraux la noblesse polonaise22. On a aussi des raisons de 
douter qu’un politicien aussi habile que Louis se fû t décidé à con
sentir des concessions très poussées au profit de la noblesse polo
naise, alors qu’il avait des données pour supposer que les Polonais 
étaient tout aussi bien que lui intéressés par la solution de la 
question de la succession au trône conformément à son idée.

Une preuve en est fournie par l’analyse des dispositions parti
culières contenues dans le privilège de Koshice. Nous n ’y trouvons 
pas d ’autres engagements du roi que ceux constituant une con
firmation des droits obtenus antérieurem ent par la noblesse 23. La 
seule stipulation qui peut être considérée comme une concession 
très poussée du souverain, est celle relative à la solution de la 
question des impôts. Occupons-nous-en de plus prés.

Les sources antérieures au privilège de Koshice ne nous infor
ment pas suffisam m ent — comme on le sait — sur le système fiscal 
alors en vigueur. On ne peut donc à partir  d’elles apprécier l’im 
portance de la décision émise en 1374. Les spéculations développées 
ci-dessus sem blent en revanche justifier une tentative visant à dé
m ontrer que la décision fiscale de Koshice avait consisté non en 
une baisse extrêm em ent désavantageuse pour le souverain du 
barème de l’impôt stable, mais en l’introduction à la place du 
système jusque-là en vigueur (fondé sur les impôts extraordinaires 
occasionnellement décrétés par le souverain) d’un système nouveau 
qui se ram enait à un impôt stable, perçu tous les ans sur chaque 
manse paysan, peu pénible car prenant pour base 2 grossi, impôt

21 Au m om ent où ce tte  décision  é ta i t  p rise , l’a în ée  des p rincesses roya les 
com ptait à  pe ine  4 ans. L e ro i lu i-m êm e to u ch a it dé jà  à  la c in q u an ta in e , ce 
qui au  XIVe s. é ta i t  un  âge  avancé.

22 S u rto u t q u an d  il a p p a ra ît  q u e  le ra ssem b lem en t de K oshice de 1373, 
reconnu p a r  les h is to rien s, où L ou is n ’a pas o b ten u  le consen tem en t des P o lo 
nais à  ch an g er les p rin c ip es de la  succession, e s t trè s  v ra isem b lab lem en t 
un p ro d u it de l’h is to rio g rap h ie  (cf. J . S. M a t u s z e w s k i ,  Przywileje.. . ,  
chap. X II).

23 Cf. ib idem , chap . IV.
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appelé poradlne. Puisque nous avons indiqué que dans les tracta
tions su r la succession au trône la position du roi n ’é ta it pas si 
faible ni celle de la noblesse si forte qu’on l ’affirm ait jusque-là,
il est vraisem blable que la concession consentie par le roi en 
m atière fiscale n ’é ta it pas très poussée, et pouvait donc se ram ener 
à une solution à caractère compromissoire, comme nous l’avons 
proposé.

Dans cette situation, nous n ’avons qu’une possibilité de trouver 
un argum ent fondé sur les sources : nous référer aux textes sortis 
après l’émission du privilège de Koshice.

Janko de Czarnków, un chroniqueur contemporain des événe
ments en question, s’occupe aussi dans sa description du règne de 
Louis de Hongrie des questions fiscales — celles surtout qui ont 
t ra it  au clergé. Sa relation — à considérer qu ’elle est compétente 
e t exhaustive — ne laisse aucun doute. Avant l’octroi au clergé du 
privilège fiscal de 1381, les biens d ’Eglise étaien t grevés unique
m ent d ’impôts ex trao rd inaires24, l ’impôt stable n ’ayant été intro
du it su r les biens du clergé qu’à partir  de cette date. Parm i les 
prem iers représentants de l’épiscopat polonais qui aient exprimé 
leur consentem ent aux prestations annuelles stables, le chro
niqueur cite les évêques de Poznań et de Cracovie 25. Comme 
l’au teu r de la chronique affirm e nettem ent que les chefs indiqués 
des diocèses avaient é té  les prem iers à se désister des droits re
connus à l’Eglise, nous ne pouvons même pas supposer que cette 
description concerne l’abaissement des impôts de 12 à 2 grossi par 
manse. Ainsi les biens de l ’Eglise ont été grevés en 1381 d ’un impôt 
annuel stable auquel le clergé n ’était pas soumis jusque-là. Est-ce 
que  cette conclusion peut être  étendue respectivem ent aux rapports 
fiscaux régnan t dans les biens des féodaux laïcs ?

Pour donner une réponse négative à cette question, nous devons 
dém ontrer que, dans les sources provenant d ’au moins le dernier 
q u a rt du XIVe siècle, nous trouvons des traces de la baisse radicale 
prétendum ent accordée en 1374 des barèmes fiscaux stables de 12 
à 2 grossi p a r manse. On ne saura it en effet prétendre qu’une

24 M PH , vol. II, pp. 663, 681, e t suiv., 689, 691.
25 Et p r im u s  bona ecclesiae Posnaniensis suae u na  cu m  Zavissa e p i s c o p o  

Cracoviensi  pred ic to  tr ibu to  a nnu is  sxibdiderunt [...] a privilegiis  et liberta-  
t ib u s  o lim  per  pios princ ipes concessis pen itu s  recedentes  (M PH, vol. II, 
p . 709).
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réduction de six fois des barèmes fiscaux stables n ’ait eu aucune 
influence su r l’économie des féodaux.

A partir des actes de colonisation nous constatons que, plus 
d ’une fois, le revenu du domaine n ’atteignait pas 12 grossi par 
manse paysan26, très souvent ce revenu étan t exactem ent de
12 grossi27. Ceci étant, le poradlne hypothétique de 12 grossi du 
temps de Casimir devait être perçu non des féodaux mais directe
ment des paysans. Ainsi la totalité du produit annuel de l’exploi
tation paysanne éta it répartie entre le féodal (F), l’Eglise (E), le 
monarque (M) et le producteur direct — le paysan (P). Cette ré
partition, typique du féodalisme, du revenu de la terre (R) peut 
être représentée sous la forme suivante:

R =  F + E + M + P  (1)

Le privilège de Koshice de 1374, en introduisant une réduction 
considérable de la taxe fiscale (M), devait entraîner une modifi
cation dans les au tres grandeurs.

Puisque nous avons adopté la prémisse que l’impôt stable a été 
abaissé de 12 à 2 grossi par manse, dans l’équation établie pour 
la période postérieure à Koshice :

R ' =  F '+ E '+ M '+ P ' (2)

la grandeur M' est inférieure à M. C’est la conséquence de l’adop
tion de l’inform ation du chroniqueur Jan  Długosz. Une autre en 
résulte : la nécessité d ’introduire des modifications (une ou 
plusieurs sim ultaném ent) dans les autres grandeurs. La constata
tion dans les sources d’une telle modification constituera une con
firmation suffisante de la relation de Długosz. Son absence sera un 
argum ent essentiel contre la véracité de cette information.

Sans nous référer aux sources, nous pouvons adopter sans 
risque que le privilège de Koshice n ’a pas eu d ’influence sur la 
grandeur du produit paysan. Il reste inchangé.

26 P. ex . dans le  c o n tra t de co lon isa tion  de 1364 est p rév u  un cens en  
espèces d ’un  m o n tan t de  5 grossi  p a r  m anse, d on t 3 grossi  seu lem en t po u r 
le dom aine, le  res te  d ev an t incom ber au  cu ré  (CDMP, vol. III, n° 1515). En 
1373 a é té  f ix é  un  cens de  7,5 grossi  (CDMP, vol. III, n° 1685).

27 P . ex . V isita tiones bonorum  archiepiscopatus necnon  capituli G nes-  
nensis saeculi X V I ,  éd. p a r  B. U l a n o w s k i ,  C racov iae  1920, pp. 27, 50, 77, 
113, 165, 187.
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La grandeur à laquelle avait renoncé le roi en accordant le 
privilège, devait être interceptée soit par le féodal soit par l’Eglise, 
elle pouvait aussi rester tou t sim plem ent à la disposition du 
paysan. Ainsi posons-nous une nouvelle question : laquelle des 
grandeurs indiquées a augm enté : la part du domaine (F' >  F), de 
l’Eglise (E' >  E) ou du paysan (P' >  P) ? Considérons chacune de 
ces possibilités séparém ent.

Il est égalem ent inutile de s’appesantir su r la grandeur retenue 
par le paysan. L ’acte de Koshice a été dressé au résu lta t d ’un 
accord entre la noblesse et le roi. Il est de ce fait difficile de sup
poser que les bénéficiaires de la décision fiscale qui y é ta it con
tenue étaient les paysans. Leur participation au produit fourni par 
eux est restée inchangée.

Rien n ’indique non plus que la réduction des impôts grevant 
les manses paysans ait servi à l’Eglise pour augm enter les presta
tions perçues par elle au titre  de la dîme, des messes, des étrennes 
et ainsi de suite. A la lum ière des sources, nous constatons que ces 
prestations étaient m aintenues au même niveau 28.

Dans cette situation, l’unique hypothèse admissible est que

F ' >  F

Ceci semble compréhensible. Le privilège avait été accordé par le 
roi aux féodaux, le groupe social dom inant. Ce sont eux qui de
vaient tire r  des profits de l’acte émis par Louis. Ainsi la partie 
du poradlne dont s’é ta it désisté le souverain, devait ê tre  in ter
ceptée par le domaine. Nous pouvons vérifier la justesse de cette 
conclusion en com parant la grandeur des revenus obtenus par le 
domaine par m anse paysan avant et après la décision fiscale avan
tageuse du m onarque. Nous utiliserons à cette fin les documents 
de la locatio conservés en grand nombre, contenant les conditions 
auxquelles s ’accomplissait la locatio des villages d ’après le droit 
allemand. Parm i ces conditions, une place im portante est accordée 
aux obligations au profit du domaine auxquelles étaient astreints 
les paysans installés su r les terres.

Les charges au profit du seigneur du village se présentaient 
sous trois formes : 1° la corvée, 2° les prestations en nature, 3° les

28 Cf. J .  S. M a t u s z e w s k i ,  Przywileje.. . ,  pp . 143 - 144.
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prestations en espèces. L ’accroissement d ’une de ces formes de 
prestations constituera l’argum ent que nous recherchons.

Le taux  le plus élevé du travail par manse était, jusqu’au mo
ment de l’émission du privilège de Koshice, de 1 jour par se
m aine29. Telle aussi est la norme la plus élevée enregistrée dans 
les années 1375 - 1400 30. Dans les deux périodes considérées, elle 
porte un caractère exceptionnel. Chose non moins essentielle, la 
norme la plus basse reste inchangée : elle s’exprim e pour les deux 
périodes comparées par 2 à 4 jours par an et par manse. De même 
la m ain-d’oeuvre déterm inée en fonction de l’étendue du champ du 
seigneur que tout paysan était obligé de cultiver (ju trzyna ), est 
aussi fréquente dans le quart de siècle an térieur au privilège fiscal 
comme dans le quart de siècle qui lui est postérieur.

Nous devons donc adm ettre que rien, dans les contrats de loca
tio, n ’indique que le domaine ait intercepté par voie d ’augm enta
tion de la rente du travail le surplus dû à la réduction des charges 
fiscales. Cela d ’au tan t plus que nous n ’avons pas relevé non plus 
d’accroissement du nombre de contrats dans lesquels le seigneur 
se soit réservé cette forme de rente. Dans les deux périodes con
sidérées, la m ain-d’oeuvre é ta it réservée dans un document de lo
catio sur trois.

Il en va de même avec les prestations en nature. Bien qu’il soit 
difficile de com parer des prestations non homogènes (le nombre 
de mesures grevant les paysans oscille entre 1 et 24), ces presta
tions é tan t le plus souvent fournies en céréales (ses quatre variétés 
étant cependant diversem ent proportionnées), parfois aussi en hou
blon, d ’autres fois exclusivem ent en miel, nous pouvons affirm er 
avec certitude que le cens en nature n ’était pas introduit plus 
souvent après 1374 qu ’il ne l ’avait été avant la date de la décision 
fiscale de Louis. C’est en effet ce que notent les documents d ’un 
village sur six nouvellem ent im plantés 31.

Le résultat négatif des recherches ainsi présentées ne doit pas 
étonner. Puisque le souverain avait renoncé aux prestations en 
argent, il serait contraire au bon sens que les féodaux, au lieu

29 C odex  d ip lom aticus  Poloniae  (cité  p lu s lo in  CDP), vol. II, W arszaw a 
1852, p a rs  2, n° 528 de 1374.

30 ZDM, vol. IV, n° 1078a de 1387 e t vol. VI, n° 1623 de 1398.
31 Cf. J . S. M a t u s z e w s k i ,  Przywileje.. . ,  pp. 149 e t suiv.
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d’in tercepter les espèces sonnantes, introduisent à leur place des 
prestations non monétaires. Considérons donc les informations des 
sources tra itan t des prestations en espèces fournies par le paysan 
au profit du domaine. Est-ce que ces informations confirm ent la 
thèse su r l’accroissement des revenus en espèces, obtenus par les 
féodaux par manse paysan ?

L’interception du surplus considéré en espèces pouvait in ter
venir : 1° soit par l ’introduction, en plus du cens fiscal, d ’une pres
tation en espèces au profit du domaine, 2° soit par l’élévation de 
la taxe d ’accensement jusque-là perçue.

Nous n ’avons pas relevé jusqu’à la fin du XIVe siècle, dans les 
contrats de locatio, l’apparition de nouvelles prestations en espèces. 
Seuls trois textes relatifs à des biens du clergé séculier suscitent 
des doutes. Ils contiennent en effet la suggestion qu’en plus du 
cens les paysans étaient tenus de payer le poradlne au profit du 
domaine. Dans le prem ier de ces documents, daté de 1383, il est 
stipulé que les paysans, entre autres : « (...) solvent eciam annis 
singulis exaccionem poradlne » 32. On peut cependant aussi bien ad
m ettre que le term e cité se rapporte à l’impôt stable introduit en 
1381, celui-ci é tan t égalem ent désigné du nom de poradlne.

Dans un au tre  village, appartenant à l’archevêque de Gniezno, 
le m ontant des prestations des sujets a été défini comme suit en 
1387 : « [...] km ethones pro censu et decima et solutione poradlne 
de quolibet manso sive sorte 16 scotos grossorum et 4 choros de 
avena [...] singulis annis solvere [...] tenentur  » 33. Dans ce cas, nous 
ne pouvons non plus définir la destination et le m ontant de la 
prestation appelée poradlne : allait-elle au domaine ou au roi ?

Et enfin le troisième texte. Parm i les prestations des paysans 
d ’un village appartenant au chapitre de Gniezno, on relève : 
« (...) sex scotos pro censu ad festum  sancti Martini, sex grossos 
exactione comm uni, vulgariter poradlne, cum  sex choris avenae de 
quolibet manso annis singulis ad festum  sancti Adalberti dare ac 
solvere tenebuntur  » 34. Dans ce document, il n ’est pas d it non plus 
au profit de qui était perçu le poradlne. Aucun éclaircissement ne

32 CDM P, vol. III, n° 1809.
33 ZDM, vol. IV, n° 1078a.
34 CDM P, vol. VI, n° 339 de  1395.
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vient non plus de l’indication du m ontant de cette prestation 
(6 grossi par manse), car, ignorant le contenu du privilège fiscal 
accordé à l’archevêque en 1381 35, nous ignorons si elle ne cor
respond pas au m ontant de la prestation publique 36. En faveur du 
caractère privé du poradlne pourrait tém oigner dans ce cas la date 
de son règlem ent — le 23 avril, é tan t donné que les privilèges con
servés de Louis indiquent comme date de versem ent de l’impôt le 
jour de la Saint-M artin (le 11 novembre).

Comme cependant les trois documents de locatio cités ne con
stituent qu’une partie  minime de tous les documents conservés 
dans lesquels nous ne relevons pas la clause sur le poradlne, nous 
ne pouvons pas nous en serv ir comme d ’un argum ent décisif. 
Il nous faut soum ettre à l’observation la pratique générale d ’in ter
ception par le domaine de la grandeur à laquelle avait renoncé le 
monarque par le privilège fiscal. Ainsi, la dernière à prendre en 
considération est l ’éventualité de l’accroissement des revenus do
maniaux par l’élévation du cens en espèces.

La constatation de ce fait ne devrait susciter aucune difficulté. 
Nous avons en effet adopté le principe que l’impôt d’avant Koshice 
s’élevait à 12 grossi, celui in troduit par le privilège de Louis — 
à 2 grossi par manse. Ainsi la renonciation par le roi à la presta
tion d’un m ontant de 10 grossi par manse devait en traîner un ac
croissement égal des revenus dom aniaux — le cens postérieur 
à Koshice devait généralem ent être  supérieur de 10 grossi.

Après avoir pris connaissance des actes de locatio de la seconde 
moitié du XIVe s ièc le37, nous constatons quelque chose de tout 
à fait contraire. Dans le courant des prem ières années consécutives 
à l’émission du privilège de Louis de Hongrie, le cens paysan 
moyen avait subi une baisse peu im portante mais nette, la ten
dance à l’augm entation ne se m anifestant que vers la fin du siècle

35 O n n e  p eu t ex c lu re  que  les ta x e s  su p é rieu res  ju s tem en t ind iquées du 
poradlne  — 6 grossi au  lieu  de 2 — a ie n t é té  la cause  de la rap id e  élim ination  
(des truc tion?) du p riv ilège  de  L ouis des a rch ives épiscopales, p a r  quoi il n e  
s’est pas conservé à nos jo u rs  ; cf. n o te  14.

36 Le poradlne  ro y a l de 6 grossi  é ta i t  payé au  X V Iw s. p a r  ce rta in s  cou
ven ts de  G rande-P o logne , cf. H. K  a r  b o w  n i k, Ciężary s tanu  duchow nego  
w Polsce na rzecz pań s tw a  od roku  1381 do p o łow y X V I I  w ie k u  [Les charges  
supportées en  Pologne par l’é ta t ecclésiastique au pro f i t  de l’Etat depuis 1381 
jusqu’au m il ieu  du  X V I I ’ s.] , L u b lin  1980, pp. 58.

37 Cl.  J . S. M a t u s z e w s k i ,  Przywileje.. . ,  pp. 163 e t suiv.
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et au siècle suivant. Pour nous cependant cette observation n ’a plus 
d ’im portance. L’essentiel c’est que la réaction aux dispositions 
fiscales de Louis n ’a pas été une augm entation universelle, déter
m inée par la somme des 10 grossi, des accensements paysans. Il est 
en effet apparu que le cens en espèces n ’a pas été non plus le canal 
par lequel a été intercepté le surplus hypothétique qui aurait dû 
se produire après la réduction p a r le souverain du barèm e d’im
position.

Puisque après vérification de la grandeur de toutes les formes 
de rente tém oignée par les sujets au profit du domaine nous ne 
constatons pas que des changem ents essentiels s’y soient produits 
après l’émission des privilèges fiscaux, autrem ent d it que

F ' =  F

il en résulte que la prémisse adoptée qu’en vertu  de la décision de 
Koshice les impôts stables ont été réduits ne trouve pas de justifi
cation. Ainsi nous avons non pas

M ' < M
mais

M' =  M

La chute peu im portante du m ontant des cens dans le courant des 
prem ières années consécutives aux actes fiscaux émis par Louis 
sera tra ité  par nous comme une réaction à l’introduction d’un 
impôt stable jusque-là inexistant.

Les considérations développées ont donné un fondem ent solide 
à la thèse qu ’avant 1374 il n ’y avait pas dans le Royaume de Po
logne de systèm e universellem ent obligatoire d ’impôts stables. Inu
tile de ce fait de se dem ander quel était à l’époque le m ontant de 
la taxe fiscale indiquée d ’une m anière erronée par Jan  Długosz. 
Comment par contre caractériserons-nous le système fiscal utilisé 
par les deux derniers rois de la dynastie des Piasts ?

Il ne fait pas de doute que des impôts étaient perçus dans le 
Royaume réu n ifié38. L ’absence de toute mention sur des prestations

38 U n ex em p le  en e s t fo u rn i p a r  l ’im pô t in tro d u it d an s  la  te r re  de K alisz 
p a r  L ad isla s  le  B re f v e rs  la  fin  du X IIIe s. (CDMP, vol. II, n° 800 de 1298) ; 
cf. au ssi le  s ta tu t  su r les s ta ro s te s  ém is  p a r  C asim ir le G rand , en jo ig n an t de 
tra n sm e ttre  e n  e n tie r  au  T ré so r ro y a l les rece tte s  de l’im pôt ap p e lé  berna 
(S tarodaw ne  pra w a  polsk iego  p o m n ik i  [M o n um en ts  de l’ancien dro i t  polo
nais], vol. I, W arszaw a 1856, p . 226).
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stables de ce genre dans de nom breux contrats de colonisation 
(locatio), l’absence de traces de l’interception par les féodaux des 
valeurs auxquelles avait renoncé le roi par l’acte de Koshice, indi
quent nettem ent que les m anques produits dans les recettes du 
Trésor par l’action d ’imm unités étaient comblés par un système 
d’impôts ex traord inaires39. Les sources m anquant, nous ne con
naissons ni le m ontant des taxes imposées par les souverains qui 
décidaient des impôts, ni la fréquence ou les raisons de ces dé
cisions. Nous pouvons nous servir uniquem ent du catalogue, 
valable pour l’Europe féodale, des causes justificatrices des impôts 
chargeant les sujets 40. Ce catalogue éta it connu en Silésie et en 
Mazovie qui, cependant, n ’entraient pas à l’époque dans l’Etat 
polonais41. Il serait difficile de supposer que des principes ana
logues n ’aient pas fonctionné en Pologne. Cela d’au tan t plus que 
dans les patentes dressées par Louis de Hongrie pour le clergé 
polonais en 1381, ils ont trouvé également une application. Con
formément aux dispositions qui y sont contenues, le roi pouvait 
percevoir un impôt extraordinaire pour couvrir les frais entraînés 
par son m ariage et celui de ses enfants, les dépenses liées au 
couronnement du souverain ou de ses descendants, celles entraînées 
par une expédition m ilitaire 42. Si, en nous bornant uniquem ent 
aux causes mentionnées, nous essayons de déterm iner combien de 
fois elles se sont produites sous le règne de 37 ans de Casimir le 
Grand, il apparaîtra  qu’au moins tous les deux ans ce souverain 
avait eu une occasion de décréter un impôt extraordinaire 43. Nous 
ne doutons pas qu’il ait pleinem ent mis à profit ces occasions.

Dans cette situation, en dépit de l’absence d ’un impôt stable, 
le système des impôts extraordinaires fréquents pouvait être

39 Tel est ju s tem en t le tab leau  du systèm e fiscal en v ig u eu r sous le 
règne de L ouis de H ongrie  qu i se dégage de la Chronique  de Jan k o  de 
C zarnków .

40 Cf. p. ex. E. C h é n o n ,  Histoire générale d u  droit français public et 
privé,  vol. I, P a ris  1926, pp. 770 e t su iv . ; B. G u e n é e, L ’Occident a u x  X I V e 
et X V e siècles : les Etats, P a ris  1971, pp. 173 e t suiv. ; O. B r u n n e r ,  Land  
und Herrschaft,  Ve éd., ré im pression  D a rm s tad t 1973, pp. 273 e t suiv.

41 Cf. J . W i d a j e w i c z ,  P o w o lo w e — poradlne. Danina ludności w ie j 
skiej w  dobie p ias to w sk ie j  [Solu t io  de  bobus, solutio de  a ra tr is . T rib u t de la 
Population rurale à l 'époque piastienne],  Lw ów  1913, pp. 77 e t suiv.

42 ZDM, vol. I, n ° 165.
43 Du fa it du  m ariag e  — tro is  fois, au  t i tr e  de l’ex p éd itio n  m ilita ire  — 

quinze fois.
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ressenti par la société comme extrêm em ent pénible. La substitution 
à ce systèm e — sous le règne de Louis de Hongrie — d’un impôt 
stable (pour la noblesse uniquem ent 2 grossi par manse) constituait 
pour les féodaux une form ule très attrayante. Ils obtenaient 
ainsi — du moins pour une certaine période —  la garantie qu ’après 
acquittem ent du poradlne stable ils ne seraient plus exposés à de 
nouvelles prestations inattendues.

Le souverain pour sa part obtenait aussi des avantages du fait 
de la solution adoptée. Il avait réussi à introduire un système 
d ’impôts indépendant de la volonté des contribuables, tou t en gar
dant la possibilité de solliciter en cas de besoin le consentement 
des sujets à des prestations extraordinaires 44. Nous pouvons donc 
reconnaître les décisions fiscales de Louis de Hongrie comme une 
réform e qui m odernisait le systèm e fiscal polonais. On peut 
uniquem ent reg re tter qu ’aucun de ses successeurs n ’ait été en état 
de continuer cette réform e et que ce système soit resté inchangé 
pendant plusieurs siècles.

(T ra du i t  par L u c ja n  C ro b e la k )

44 C ’es t a in s i q u ’a ab o u ti en  1404 à K orczyn le consen tem en t de la nob
lesse à  u n  im pô t e x tra o rd in a ire  destin é  au  ra c h a t de la  te r re  de D obrzyń 
m ise en  gage (CDP, vo l. II , p a rs  1, n° 349). C asim ir Jag e llo n  u ti lisa it très 
souven t c e tte  poss ib ilité  d ’im poser les b iens n o b ilia ire s  (cf. J . B a r d a c h ,  
La fo rm a t io n  des A sse m b lée s  polonaises au  XVe s. e t  la taxation ,  « A nciens 
P ays e t A ssem blées d ’E ta ts  — S tan d en  en  L anden  », vol. LX X , 1977, pp. 277 
e t suiv.
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